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REMONTRANCES  p,., 


DU  PARLEMENT 

DE  NANCY, 

ARRÊTÉES  LE  12  JANVIER  I788, 


Sur  les  Ordres  d’Exil  & Lettres  de  Cachets 


SIRE, 


X^ES  aâes  d’autorité  arbitraire  exercés  fous  le  noni 
de  Votre  Majefté , affligent  la  Nation , & portent , 
dans  fon  fein  y l’inquiétude  & la  corifternation. 

Ils  blelTent  elTentiellement  les  droits  inviolables  & 
lacrés  de  la  liberté  dés  Citoyens  , & portent  aux  Lois 
fondamentales  de  la  Monarchie  une  atteinte , dont  il 
eft  du  devoir  de  vos  Cours  de  repréfenter  à Votre 
Majefté  les  dangers  & les  funeftes  conféquences. 

Vous  régnez  . SiRE,  fur  un  Peuple  fidele,  dont 
la  foumiflîon  n’cH:  pas  commandée  par  la  crainte  ÿ 
mais  repofe  fur  la  bafe  inébranlable  de  fon  attache- 
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nient  à fes.  Maîtres.  Tous  vos  Sujets  refpeâient  ^ 


chérifïent , en  vous,  ce  fentiment  de  bonté  ^ qui  lie 
toutes  VOS  penfées,  à.  leur  bonheur.  Ils  favent  que  la 
bienfaifance  efl:  naturelle  à votre  cœur  ; que  la  rigueur 
lui  eft  étrangère  & pénible.  Pourquoi,  faut^il  que  des 
aéles  couverts  du  nom  de  Votre  Majefté  , leur  en  pré- 
fentent  l’aifligeant  contrafte  ? 

C’efl:  ail  moment  où  Votre  Majefté,  venolt  de 
donner  , à fon  Parlement  de  Paris , le  témoignage  le 
plus  fignalé  de  fa  confiance  ; où  , environnée  de  fes 
lideles  Magiftrats  , Elle  s’étoit  plue  à interroger  leur 
zele  & leur  expérience  , & à développer , fous  leurs 
yeux  , les  plans  adoptés  pau  fa  fageffe  pour  la  répa- 
ration des  malheurs  de  FEtat:  c’efl  dans  cet  inflant, 
( qui  ne  dût  préfager  qu’amour  & que  faveur)  qu’une 
difgrâce  éclatante  a frappé  plüfieurs  Membres  de  cette 
Cour  ; que  des  ordres  rigoureux  ont  éloigné  de  la 
perfonne  de  V otre  Majeflé  , un  Prince  augufle  de  fon 
Sang  ; que  deux  Magiflrats  on,t  été  arrachés  à leurs 
foyers  y relégués  dans  des  lieux  fauvages , & détenus 
comme  des  criminels  d’Etat. 

A ce  concours  inopiné  de  cîrconflances , qui  aurolt 
pu  fe  défendre  de  cette  idée  ; que  tant  de  févérité  pu- 
niffoit^  dans  ceux  qui  en  étoient  l’objet,  une  trop 
grande  liberté  d’opinion  & de  fufFrage  fur  les  ma- 
tières propofées  à la  délibération  du  Parlement?  & 
quel  citoyen  ne  fe  feroir  alarmé  de  penfer  que  cette 
fermeté  qui  caraclérife^ les  Magiflrats  , qui  fait  l’effence 
de  leurs  fondions  prêta  tant  de  fois  aux  Lois  un> 
fàlutaire  appui ^ put, leur  être  imputée  à crime,  & fa^ 
punition  érigée  en  fyflême  ? 

Vous  avez  voulu  , SlïVE  , que  vos  Sujets  fuffent 


raffurés  fur  cet  objet.  Votre  Majeflé  a,  déclaré  que 


les  ordres  portés  contre  ces  Magiflrats  , n’avoient 
aucune  relation  à ce  qui  s’étoir  paffé  dans  votre  féancs 
royale.  Cependant-,  leur  détention  fe  prolonge;  & 
la  loi  demande  encore  quel  efl  leur  crime. 

Plus  le  traitement  qu’ils  éprouvent  a de  rigueur^ 
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plus  il  a de  duree  , plus  il  doit  faire  de  violence  à la 

bonté  naturelle  de  Votre  Majefté  ; & plus  la  réunion 
de  ces  circonftances  femble  attefter  la  gravité  des  torts 
qui  leur  iont  imputés  , plus  la  Loi  en  exige  impé- 
rieulement  la  déclaration  & le  jugement* 

Le  dernier  vœu  de  notre  droit  public  ,’eft  que  nul 
ne  puiue  etre  condamné  fans  avoir  été  entendu  ni 
aucunement  mulaé  en  fes  biens  ou  en  fa  perfonne  , 
lans  une  caufe  connue  & dûment  vérifiée.  La  liberté 
&.la  propriété  font  les  droits  eflentiels  & primitifs  des 
Citoyens.  Leur  confervauon  eft  l’objet  & la  fin  de  la 
fociete  : & s il  eft  d^  1 elTencede  la  Monarchie,  que 
1 exercice  de  la  puiflance  publique  y Ibit  tempéré  par 
1 autorité  des  Lois  fondamentales  , les  plus  inviolables  ' 
de  ces  Lois  fom  , fans  doute , celles  qui , concou- 
rant au  but  du  Gouvernement  , veillent  A la  confer- 
yationde  ces  memes  drqits ,,  pour  le  maintien  defquels 

Telles  font  les  lois  tutélaires  de  la  liberté  des  Ci- 
toyens.  Elles  en  garantirent  à chacun  d’eux  la  paifi- 
biejouiifance  ; & fi  elles  prévoient  rinftant  où  l’in- 
teret commun  de  la  fociété  pourroit  eti  exiger  . con- 
tre  aucun  de  fes  Membres  ,1a  privation  ou  la  diminu- 
tion elles  etablilTent  les  formes  fages  & prudentes 
qui  doivent , avant  tout , conftater  cette  nécellité. 

Si  ces  lormes  pouvoient  être  méconnues  ou  arbi- 
trairement^  négligées  , fi  l’autorité  furprilé  pouvoit  fe 
fubftituer  a la  Loi  , & en  ufurper  l’empire  , la  liberté 
civde  leroit  détruite.  Bleflés  dans  ce  premier  des  droits , 
les  Citoyens  trembleroient  bientôt  pour  leurs  propriétés, 
pour  leur  honneur  & pour  leur  vie  ^ qui  n’ont  pas  des 
privilèges  plus  facrés.  La  Monarchie  ne  feroit  plus 
qu  un  nom  ; & le  pouvoir  arbitraire  , corrompant  le 

fa^dâméHon  & 

Ce  font  ces  vérités  qui  , profondément  fenties  , 
ontdiae  ces  Ordonnances  folelnnelles , renouvulées 
dans  tous  les  fiecles  de  la  Monarchie.,  qui  ont  mis  la 
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lùreté  des  Citoyens  tous  la  fauvegarde  des  formes 
judiciaires  j qui  ont  conftaminent  profcrit  1 ufage  des 
Lettres  clofes  & des  Ordres  arbitraires  ; & par  lef- 
quelles  les  Souverains  eux-mêmes  , frappés  de  1 abus 
des  furprifes  faites  à leur  autorité  , ont  ^déclaré  nuis 
tous  Ordres  contraires  à la  juftice  , qui  pourroient 
leur  être  arrachés  , avec  défenfes  aux  Juges  d y obem 

& d’y  avoir  égard,  ' _ n j n 

De-là  auifi  ces  réclamations  conltantes  des  Cours 
contre  les  entreprifes  du  pouvoir  arbitraire  ; reclam^a- 
tions  diaées  par  leur  attachement  aux  vrais  intérêts 
du  Souverain  & de  l’Etat  ; réclamations  qui  fervent 
l’autorité  lorfqu’elles  paroiffent  la  combattre  , & ne 
réMent  à fon  abus  que  pour  en  alTurer  mieux  l'exer- 
cice légitime.  Et  s’il  efl  vrai  (.  comme  1 attelle  l hiu^ire 
de  tous  les  fiecles  ) , que  la  fureté  du  pouvoir  s’altoi- 
blit  par  fes  propres  excès,  on  doit  concevoir  , parla 
même  , combien  éfl:  impérieux  & facré  le  devoir  que 
rempiilTent  les  Magiftrats  envers  le  Monarque  & en- 
vers la  Nation  , lorfqu’oppofant  , à des  Ordres  fur-, 
pris  , les  volontés  éternelles  des  Lois , qui  font  les 
vrais  commandements  du  Souverain.,  ils  rappellent  le 
pouvoir  monarchique  à fa  nature  & a fes  véritables 

^'"cependant , SiRE  , cette  ferme  adhéfion  des  Trh 
bunaux , fouverains  aux  Lois  fondamentales  de  1 Etat , 
femble  être  devenue , pour  eux  , une  fource  de  dif-, 
grâce  ; & les  coups  d’autorité  contre  lefquels  ils 
s’élèvent,  paroiffent  s’être  ralfemblés  fur  eux.  Ce  que, 
fous  votre  Régné,  aucun  Citoyen  n’auroit  cru  avoir 
â redouter^  çette  atteinte  a la  liberté,  fans  rorme 
& fans  jugement  préalable,  une  Cour  entière  de 
MagiRrature  vient  de  l’éprouver. 

" Des  Lettres  de  cachet  remifes  à chacun  des  Merti- 
bres  de  votre  Parlement  de  Bordeaux  , les  ont  relé-. 
gués , & les  détiennent  encore  dans  la  ville  de  Li- 
bourne. Et  cette  marque  éclatante  de  votre  improba- 
tipiî , punit , en  eux , leur  perfévérance  dans  une  réfp- 


îutîoH  conforme  à rihfpiration  de  leurs  confciences,^ 

Eft-ii  donc  / pour  les  Magiftrats  , une  autre  lumière 
â fuivre  ? & cette  réglé  fuprême  de  leurs  délibérations 
eft-elle  fous  l’empire  de  l’autorité  ? 

Peut-on  ^ d’ailleurs  ^ méconnoître  le  motif  d’inté- 
rêt public  qui  a didé  la  réfolution  fufpenlive  du  Parle- 
ment' de  Bordeaux  ? En  rendant  hommage  aux  vues 
de  bienfaifance  qui  ont  déterminé  Votre  Majedé  â 
créer , dans  toutes  fes  Provinces  , des  Aflembléek 
Provinciales , il  n’a  pu  fe  diflimuler  que  les  intentions 
des  meilleurs  Princes  ont  fouvent  été  trompées  ; & le 
vœu  de  connoître  , avant  tout,  les  réglements  qui  dé- 
voient fixer  l’organifation  & les  fondions  de  la  corpo- 
ration nouvelle  formée  fous  fa  jurifdidion  , efi  juHi- 
■ fié  par  l’expérience  des  abus  que  l’on  a vu  fouvent  ger- 
mer du  fein  des  inftitutions  les  plus  falutaires. 

Ainfi , ce  vœu  porte  l’empreinte  d’un  zele  patrioti- 
que ; de  ce  zele  qui  , n’a  gueres  , forcé  de  s^élever 
contre  l’atteinte  portée  dans  Ton  reflbrt  aux  droits  de 
la  propriété,  mérita  d’obtenir  l’approbation  de  Votre 
Majefté  , & ce  fuccès  fi  cher  aux  Magiflrats  , d’alTurer 
aux  Lois  leur  empire  , & aux  Sujets  la  mefure  de  pro- 
tedion  dont  elles  doivent  les  couvrir. 

Les  Lettres-Patentes  , portant  tranflation  du  Siégé 
des  féances  du  Parlement  de  Bordeaux  dans  la  ville  de 
Libourne  , fubfiituées  aux  Lettres  de  cachet  qui  d’a- 
bord avoient  frappé  chacun  des  Membres  de  cette  cour, 
fous  l’apparence  d’une  forme  plus  légale , & fous  le 
voile  de  l’intérêt  public  , préfentent  une  véritable  ag- 
gravation de  peine.  Elles  en  portent  le  caraâere,  com- 
me elles  en  ont  l’effet.  C’efI:  par  la  perfpedive  d’un  éloi- 
gnement pénible  & perpétué  de  leurs  familles  ^ de  leurs 
foyers  & du  centre  de  leurs  affeélions  , que  Ton  fem- 
ble  s’être  promis  de  lafler  leur  confiance  , & de  vaincre 
leur  fermeté  ; comme  fi  la  fidélité  que  les  Magiflrats 
doivent  aux  Lois  / pouvoit  jamais  plier  fous  le  poids 
des  circonfiances  ! & comme  fi  ils  n’avoîent  pas  montré, 
dans  tous  les  temps , qu’ils  favent  préférer  à tout  la 


VOIX  de  leurs  devoirs , & rattachement  à leurs  prin- 
cipes ! 

Et  fi  cette  inflexibilité  pouvoit  être  calomniée  de» 
vaut  Votre  Majefté,  qii’Elie  daigne  fe  rappeler  com- 
bien de  fois  Elle  a mérité  les  éloges  des  Rois  fes  prédé- 
cefleurs  ; combien  utilement  elle  a fervirEtat&  fou- 
tenu  les  droits  de  la  Couronne;  qu’elle  daigne  confi- 
dérer ^ eufln  , que  ce  zele  du  bien  public,  cet  amour 
pur  de  la  Patrie  & du  Gouvernement  efl:  le  refle  le 
plus  précieux  de  ce  caraélere  national , dont  l’afFolblif- 
fement  n’a  que  trop  contribué  aux  malheurs  aduels  de 
l’Etat. 

En  s’écartant  des  vues  d’intérêt  public  , qui  feules 
auroient  pu  la  motiver,  la  tranflation  du  Parlement  de 
Bordeaux  préfente  un  inconvénient  inconciliable  avec 
cet  eforit  de  juflice  qui  caraélérife  Votre  Maiefté.C’efl 
d’étendre  fur  les  Jurifdiéliables  là  peine  qu’Elle  prépare 
aux  Magiflrats  , .&  de  leur  caufer  le  préjudice  le  plus 
réel , par  la  ftifpenfton  du  cours  ordinaire  de  la  Juflice  ; 
effet  inévitable  d’un  tel  événement.  Combien  encore 
le  changement  de  relations  qu’il  entraîne  , ne  pfepare- 
t-il  pas  de  maux  particuliers  ? combien  , peut  - être  , 
de  fortunes  renverfées , combien  de  Citoyens  réduits  à 
l’indigence  , dont  le  malheur  ne  pourroit  être  corn- 
penfé,  même  dans  l’ordre  politique,  que  par  quelque 
grand  intérêt  national , que  l’on  ne  peut  appercevoir 
ici  ! 

^ Nous  croyons  , SiRE , qu’il  fuflit  d’avoir  fixé  , fur 
ce  tableau,  les  regards  de  Votre  Majeflé. 

Qu’il  nous  foit  permis  de  réclamer  encore  fa  juflice 
contre  l’ordre  furpris  de  fon  autorité , dont  l’un  des 
Membres  du  Parlement  de  Metz  vient  d’être  touché. 

Eloigné,  par  cet  Ordre,  du  fein  de  fa  famille , & 
arraché  a fes  fondions , un  ancien  Magiflrat , dont  fla 
vie  ennere  fut  confacrée  au  travail  & à la  Juflice  , s’in- 
terroge & fe  demande  en  vain  comment  il  a pu  mériter 
fa  difgrace.  , 

On  ne  peut  croire  que  la  démarche  faite  par  ce  Ma- 
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giftrat , de  prévenir  fa  Compagnie  de  l’Ordre  qui  lui 
prefcrivoit  de  fe  rendre  à VerlaiÜes  , ait  pu  être  inter- 
prétée défavorablement;  & que  la  liberté  d’un  Citoyen 
foit  de  fl  peu  de  prix , aux  yeux  de  l’autorité  qu’elle 
fe  décide  à l’en  priver  fous  un  prétexte  auÈ  frivole. 
Faudra-t-il  donc  chercher  dans  le  caraélere  moral  du 
Magillrat , & dans  l’opinion  qu’il  aura  pu  former  fur 
quelque  matière  foumife  à fa  délibération,  la  caufe  d’un 
traitement  aufli  rigoureux  ? Ou  faudra-t-il’  céder  à'  ce 
foupçon  : qu’il  ait  été  provoqué  par  l’influence  du  cré- 
dit ou  de  quelque  récrimination  particulière  ? 

Quel  feroit  le  fort  du Magiftrat , fl,  du  fein  des  mé^ 
ditatfons  journalières  qui  l’occupent^  il  a voit  à fe  ga- 
rantir des  machinations  de  l’intrigue  & du  reflentiment 
de  ceux  dont,  dans  l’exercice  de  fon  miniflere,  il  au-, 
roit  pu  froilfer  les  intérêts  ; & fl  fa  conflance  même  à 
marcher  , d’un  pas  ferme  , dans  la  voie  du  devoir  , ap- 
peloit  fur  fa  tête  la  difgrâce  & l’exil  ? Nous  ne  dirons 
pas , Sire  , avec  la  Loi , qu’il  feroit  à craindre,  qu’at- 
tentif là  fon  propre  péril  ^ le  Magiftrat  n’en  devînt 
moins  vertueux  Ù hardi  de  garder  Ù bien  défendre  les 
droits  du  Royaume  : (un  fentiment  intime  repoufle 
loin  de  nous  l’idée  d’un  tel  danger.  ) Mais  nous  dirons 
avec  confiance  , que  la  protedion  tutélaire  des  Lois 
doit  principalement  couvrir  ceux  qui  en  font  les  Mi- 
niftres  & les  Organes;  que  c’eft^  en  elFet,  dans  la  vue 
d’affermir  de  plus  en  plus  le  Magiftrat  dans  ce  courage 
d’opinion  & ce  dévouement  habituel  à la  défenfe  des 
droits  de  l’Etat , que  tant  de  Lois  ont  ordonné , qu’il  ne 
pût  être , dans  aucun  cas  , privé  ne  débouté ^ ne  défa-- 
pointé  de  fon  Office  y fans  caufe  raifonnable  , lui  fur. 
ce  oui  en  Juflice.  Que  l’abus  d’enlever  fies  Magiftrats 
à leurs  fondions  par  des  Lettres  de  cachet  & des  Ordres 
d’exils  prolongés  à volonté  , a l’effet  d’une  véritable 
deftitution  ; & ajoute  ainfi , à la  violation  des  droits 
de  la  perforine  , la  fubverfion  des  principes  confacrés 
fur  le  droit  & rinamovibiiité  des  Offices, 
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PÉNÉTRÉS  de  ces  vérités , & forts  de  leur  appui  ^ 
Nous  oferons,  SiRE  , fupplier  Votre  Majefté  de  ré- 
voquer des  Ordres  que  fa  Juftice  défavoue,  & que  le$ 
Lois  réprouvent  ; de  rendre  fa  confiance  à des  Magif. 
trats  fideles  ; de  conferver  aux  Lois  toute  leur  autorité, 
à leurs  Minifires  toute  leur  énergie , à la  Nation  tous 
fes  droits  ; de  confidérer  que  le  refped  des  Lois  eft  le 
plus  sûr  garant  de  la  fiabilité  des  Empires , & la  pre- 
mière fource  de  la  félicité  publique  j & qu^il  efi  digne 
du  Régné  de  Votre  Majefié  d’unir , à tant  de  grands 
exemples , celui  de  la  modération  dans  l’exercice  du 
pouvoir; 


